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Journée mondiale de la diversité culturelle
pour le dialogue et le développement
Jeudi 21 mai 2009
Suite à l’adoption de la Déclaration universelle de l’UNESCO sur la diversité cultu-
relle en novembre 2001, l’Assemblée générale des Nations unies a proclamé le 21
mai « Journée mondiale de la diversité culturelle pour le dialogue et le développe-
ment ». Pour l’UNESCO, cette journée offre l’opportunité d’approfondir « la réflexion
sur la diversité culturelle pour apprendre à mieux vivre ensemble ». La célébration de
cette journée permet à l’UNESCO de « poursuivre ses actions pour mieux faire
prendre conscience de la relation essentielle qui existe entre la culture et le dévelop-
pement, ainsi que le rôle important des techniques de l’information et de la commu-
nication dans cette relation ».

► 9 mai Journée mondiale du commerce équitable 

► 10-12 mai Forum mondial des sciences sociales, CISS, Université 
Bergen, Centre Rokkan-Bergen, Norvège

► 11-15 mai Commission du commerce et du développement, CNUCED,  
Genève, Suisse

Conférence mondiale sur les océans, Manado, Indonésie

► 12-14 mai Assemblées annuelles, Banque africaine de développement 
(BAD), Dakar, Sénégal

► 15-31 mail Forum des ministres du développement social d’Amérique latine,
UNESCO,  Caracas, Venezuela

► 21 mai Forum pour le partenariat en Afrique, OCDE, Rome, Italie

► 25-29 mai Commission de la science et de la technologie au service du 

développement,  CNUCED, Genève, Suisse

► 25 mai-5 juin CA session annuelle, PNUD/FNUAP, New York, Etats-Unis

► 27-28 mai Conférence sur le changement climatique et la technologie, 
Gouvernement norvégien, Bergen, Norvège

► 29 mai Conseil des ministres conjoints ACP/UE, Commission 

européenne, Bruxelles, Belgique

► 1er-12 juin Conférence sur le changement climatique, FFEM/AFD, Bonn 
Allemagne

► 3 juin Conférence internationale du travail, OIT, Genève, Suisse

► 5 juin Journée mondiale de l’environnement, Nations unies



entre 9 et 24% du PIB des pays étudiés, soit "entre 80 et

750% de l'aide publique au développement dont ils sont

bénéficiaires". Les transferts informels restent très impor-

tants, ils varient selon les pays entre 25 et 80%. L'étude

recommande "la mise en place de conditions favorables à

une concurrence accrue entre les opérateurs de transferts

de fonds", afin de diminuer la part des transferts informels.

Elle souligne aussi l'importance de "l'accompagnement

des efforts des migrants en matière de couverture des

besoins de santé et d'éducation de la population des

b a s s i n s d'émigration": il peut s'agir de "cofinancements

et d'appui technique, en faisant de ces deux secteurs les

domaines prioritaires de l'aide publique au développe-

ment". Pour la BAD, une telle mesure aurait pour effet

"d'alléger la pression sociale exercée sur les migrants par

leurs familles et de contribuer à améliorer leurs capacités

d'épargne et d'investissement".

L’article
Attraction des élites et exode des cerveaux : les
enjeux économiques d’une concertation entre pays
d’origine et pays d’accueil

DOMINGUES DOS SANTOS, M., LA DOCUMENTA-
TION FRANCAISE, 2007, 11 p.

Les migrations internationales de travailleurs qualifiés se

sont considérablement accrues au cours de la dernière

décennie. Cette contribution explicite les causes et les

conséquences de ce phénomène pour les pays de départ

et d'accueil afin d'en déduire certaines propositions nor-

matives. L'auteur met notamment en évidence le rôle joué

par les politiques migratoires sélectives dans l'intensifica-

tion de ce phénomène. Elle explique également pourquoi

l'exode des cerveaux peut s'avérer à terme préjudiciable

aussi bien pour les pays d'origine que pour les pays d'ac-

cueil. Enfin, l'auteur explicite dans quelle mesure une

coopération internationale visant à favoriser la circulation

des élites et à canaliser les transferts de fonds réalisés par

les migrants pourrait induire des gains mutuels, l'Union

européenne ayant le pouvoir et les moyens d'initier un tel

processus.

L’ouvrage
Guide des diasporas africaines de France et du
codéveloppement

MBEM, A.-J., L'HARMATTAN, 2008, 204 p. 
Cote H2.067

Si la mise en place, à l'intérieur des sociétés civiles afri-

caines, de réseaux citoyens solidement structurés, ras-

semblant un nombre significatif d'acteurs et dotés de pro-

jets et de moyens à la hauteur des défis à relever n'en est

qu'à ses débuts, les diasporas africaines en général, celles

de France en particulier, disposent en revanche, depuis

des décennies, d'associations, de regroupements divers

qui sont parfois de véritables forces d'impulsion, et pour-

raient apporter des contributions humaines et matérielles

décisives au développement de l'Afrique. Ce guide est une

photographie, certes imparfaite, de ces mouvements de

diasporas africaines. Mais plus qu'un répertoire, il s'agit

surtout d'un outil d'information sur les initiatives porteuses

de progrès, les mutations institutionnelles en cours dans

les domaines de la coopération décentralisée et du codé-

veloppement. Toutes ces dynamiques ne peuvent être effi-

caces que si les Africains eux-mêmes prennent conscien-

ce de leurs potentialités inexploitées, à travers des dyna-

miques collectives qui pourraient être décisives dans la

bataille urgente contre le sous-développement de leur

continent.

Le rapport web
Les transferts des fonds des migrants, un enjeu de
développement

BANQUE AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT, BAD,
2008, 85 p.

Ce rapport analyse les comportements des migrants

venus du Maroc, du Sénégal, du Mali et des Comores. La

BAD souligne "l'importance sociale, économique et finan-

cière des transferts de migrants dans les pays récipien-

daires" avec un volume de flux financiers qui représente
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tiques. La rédaction de ce document est le fruit des efforts

de plusieurs experts venant d’horizons différents. Tous

conviennent de la nécessité aujourd’hui d’engager des

réformes compte tenu de la situation économique qui pré-

vaut et des défis qui attendent ce pays. Ce travail a été

mené et publié  à un moment où la Commission de plani-

fication d'Etat (SPC) a réalisé une première évaluation de

l'économie syrienne pour la présentation du dixième plan

quinquennal. Ce plan préconisait, pour la première fois

depuis des  décennies, l'établissement « d'une économie

sociale de marché ».

L’article
Les municipalités dans la Syrie baathiste.
Déconcentration administrative et contrôle politique

BALANCHE, F., ARMAND COLIN, 2008, 169-187 pp.

La généralisation des municipalités avec des assemblées

élues à l'ensemble du territoire syrien, y compris dans les

zones rurales, était un moyen pour le régime baathiste de

renforcer ses réseaux de clientélisme. Après la révolte des

frères musulmans (1979-1982), il s'agissait aussi de créer

des acteurs intermédiaires entre la population et l'Etat,

susceptible de désamorcer les crises sociales. Les

conseils municipaux sont constitués par la petite bougeoi-

sie baathiste, le plus souvent par promotion interne au sein

de l'administration. Le choix des présidents de municipali-

té par le régime est délicat, car il lui faut éviter que cette

fonction ne leur permette d'acquérir une certaine indépen-

dance.

L’ouvrage 

La Syrie au présent : reflets d'une société

BAUDOUIN DUPRET/GHAZZAL, Z./COURBAGE, Y./AL-
DBIYAT, M., SINDBAD, 2007, 878 p. 
Cote PSY.002

En multipliant les angles d'approche et en privilégiant les

contributions émanant d'une connaissance concrète du

terrain, cette somme sur la Syrie contemporaine entend se

démarquer de toutes les précédentes tentatives d'interpré-

tation. En premier lieu, on trouvera des synthèses : démo-

graphie, faits religieux, territoires et villes, économie, droit

et société, transformations politiques internes, insertion

politique régionale et internationale. Après chaque cha-

pitre, des "arrêts sur image" proposent des descriptions et

des analyses ponctuelles. L'articulation de ces deux

niveaux permet d'appréhender d'une manière ouverte les

modes de fonctionnement de la société syrienne. Bien

qu'ils n'offrent pas une même vision du pays, ces "arrêts

sur image" rendent justice à la pluralité des perspectives

que les sciences sociales peuvent adopter sur un pays

comme la Syrie. II s'agit d'un regard neuf qui refuse de

figer la Syrie dans une seule image, celle d'une société

exclusivement régie par un système autoritaire et compo-

sée d'individus totalement soumis. On entre de la sorte

dans les logiques internes de cette société et de ses mul-

tiples composantes, à un moment précis de leur histoire,

de façon à montrer comment les interactions quotidiennes

sont traversées par la maîtrise des ressources culturelles

et par des stratégies de pouvoir. (Editeur)

Le rapport web
The Road Ahead for Syria

INSTITUT DE LA MEDITERRANEE / ECONOMIC
RESEARCH FORUM, FEMISE, 2006

Ce rapport  sur la Syrie est arrivé à un moment opportun

compte tenu des « discussions » qui ont eu lieu en Syrie

concernant les réformes économiques, sociales et poli-
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grammes, l’évolution de son travail de suivi et d’évalua-

tion, et le rôle que joue cette évaluation dans l’ordre du

jour du développement axé sur des résultats. La seconde

partie traite un sujet particulier qui a beaucoup d’inciden-

ce sur les résultats en question, à savoir l’action menée

par la Banque pour promouvoir les biens publics mon-

diaux, qu’il s’agisse par exemple de protéger le climat à

l’échelon planétaire ou d’empêcher la propagation de

dangereuses maladies transmissibles. Cette question est

celle qui soulève les plus grands défis.

L’article
L'aide au développement en 2008 au plus haut
niveau jamais atteint

ORGANISATION DE COOPERATION ET DE DEVE-
LOPPEMENT ECONOMIQUES, 2009, 7 p

En 2008, les apports nets totaux d’aide publique au déve-

loppement (APD) en provenance des membres du Comité

d’aide au développement (CAD) de l’OCDE se sont

accrus de 10,2 % en termes réels pour s’établir à 119,8

milliards $, chiffre le plus élevé jamais atteint. Ce montant

représente 0,30 % du revenu national brut (RNB) cumulé

de l’ensemble des membres du CAD. Les projets et pro-

grammes bilatéraux de développement suivent depuis

quelques années une tendance ascendante, et ont enre-

gistré une  augmentation sensible entre 2007 et 2008 ( de

12,5 % en valeur réelle).

L’ouvrage
Enquête 2008 de suivi de la mise en œuvre de la
Déclaration de Paris

ORGANISATION DE COOPERATION ET DE DEVELOP-
PEMENT ECONOMIQUES, OCDE, 2009, 159 p. 
Cote R3.195

Dans quelle mesure l’aide contribue-t-elle efficacement à

soutenir les pays dans la réalisation de leurs propres

objectifs de développement ? Ce rapport d’enquête appor-

te des éléments de réponse à cette question. L’enquête

2008 de suivi de la mise en œuvre de la Déclaration de

Paris évalue les progrès accomplis dans 55 pays parte-

naires et nous permet de comprendre en quoi il est diffici-

le d’accroître l’efficacité de l’aide au développement. Les

résultats sont clairs : des progrès sont actuellement enre-

gistrés mais leur rythme n’est pas assez soutenu. À moins

d’intensifier considérablement leurs efforts, les pays parte-

naires et les bailleurs de fonds ne réussiront pas à tenir les

engagements internationaux et objectifs-cibles auxquels

ils ont souscrit en vue de rendre l’aide efficace d’ici 2010.

Il faut agir maintenant. Ce rapport formule trois recomman-

dations d’action à haut niveau qui contribueront à accélé-

rer le processus et à faire de la relation d’aide un véritable

partenariat. 

Le rapport web
Annual Review of Development Effectiveness 2008:
Shared Global Challenges

INDEPENDANT EVALUATION GROUP, 2008, 160 p

La présente édition de l’Examen annuel de l’efficacité du

développement adopte une nouvelle formule pour rendre

compte de l’action menée par la Banque dans deux

domaines importants qui sont intrinsèquement liés. La

première partie de ce rapport, qui constitue une compo-

sante standard de cette formule, passe en revue les résul-

tats obtenus par la Banque, en faisant notamment ressor-

tir les tendances qui se dégagent de ses projets et pro-
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cains dont les populations agricoles nombreuses dispo-

sent de terres et d’eau mais manquent de moyens pour les

mettre en valeur. Mais l’utilisation de ces investissements

doit s’appuyer sur une nouvelle conception des rapports

entre les professionnels agricoles, les autres acteurs pri-

vés et les pouvoirs publics dont les fonctions doivent être

repensées à la suite des réformes de libéralisation et de

privatisation. Une telle situation ne s’était pas présentée

depuis plusieurs décennies. Il est de la responsabilité de

tous d’en faire une chance pour les agriculteurs de ces

pays.

L’article
La géographie économique à l’épreuve de la
mondialisation

MONTAGNE VILLETTE, S., LAVOISIER, 2008, 19 p.

La financiarisation et la mondialisation de l’économie modi-

fient profondément la géographie économique. Après avoir

vu comment l’hyper mobilité spatiale et structurelle des

entreprises s’accorde mal avec le temps scientifique, l'au-

teure s’attache à relire les anciens paradigmes à la lueur

des bouleversements récents et à définir de nouvelles

pistes de recherche concernant plus spécifiquement le tra-

vail. Elle montre ensuite combien les nouveaux espaces

productifs asiatiques, loin de se cantonner aux activités à

faible valeur ajoutée, s’orientent vers la technologie et se

présentent, dans certains cas comme des concurrents des

pays industrialisés. Enfin elle propose de réexaminer les

rapports Nord-Sud, en montrant qu’apparaît un sous-déve-

loppement social en grappes.

Au sommaire du prochain numéro

- DEFIS MONDIAUX : Crise financière
- GEOGRAPHIE : Thaïlande

L’ouvrage
L'entreprise face à la corruption internationale

MONTIGNY, P., ELLIPSES, 2006, 770 p. 
Cote F6.025

Premier manuel français de référence à l'intention des

entreprises sur les problèmes posés par la corruption inter-

nationale, l'ouvrage analyse les nouveaux risques, pénaux

mais aussi extrajudiciaires, encourus sur les marchés

étrangers et présente les stratégies à mettre en œuvre

pour y faire face. Il s'appuie sur une étude exhaustive du

corpus juridique actuel et offre une sélection unique de cas

issus de la jurisprudence incriminant la corruption interna-

tionale. Conçu avec différentes entrées afin d'en faciliter la

lecture, ce livre s'adresse aussi bien aux hommes d'entre-

prises qu'aux responsables publics concernés par les

enjeux économiques et politiques du commerce internatio-

nal. Il s'adresse également à ceux qui enseignent l'écono-

mie, le commerce international et le management d'entre-

prise. 

Le rapport web
Le nouveau contexte du développement de
l'agriculture dans le monde

BACHELIER, B., FONDATION POUR L'AGRICULTURE
ET LA RURALITE DANS LE MONDE, 2008, 23 p.

Cette note a pour but d’analyser le nouveau contexte mon-

dial du développement de l’agriculture. L’hypothèse est

que ce nouveau contexte constitue une rupture historique

pour les politiques agricoles. En effet, au- delà de l’envolée

des prix agricoles, tous les paramètres convergent pour

marquer la fin d’un cycle : rapport de la Banque Mondiale,

négociations internationales et réformes des politiques

agricoles, nouvelles philanthropies, demande environne-

mentale, renforcement de la société civile. Ceci conduit à

poser de nouvelles questions de prospective, de politiques

publiques et d’actions des entreprises. La priorité est de

remobiliser les investissements en faveur de l’agriculture

et de son intensification au profit notamment des pays afri-
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Cette revue mensuelle des publications sur le développement a pour ambition de donner chaque mois, de façon synthétique, un
écho particulier aux contenus scientifiques et techniques des principales revues et publications mondiales traitant les différentes
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